
 

1 

 

 

 

Séminaire Retraite des Avocats à l’étranger - panorama & cas pratique 

Questions / réponses dans le cadre du Webinaire du 8 juillet 2025 

 

 

CNBF - Septembre 2025 

 

L’exercice à l’étranger d’un avocat inscrit à un Barreau français relève de plusieurs niveaux 

de réglementation. 

La réglementation française, qui impose que tout avocat inscrit à un Barreau français est 

affilié et cotise obligatoirement à la CNBF pour la retraite de base, la retraite complémentaire 

et le régime d ‘invalidité décès quel que soit le lieu ou l’étendue de son activité ; la 

réglementation communautaire, qui définit précisément les cas dans lesquels une seule 

législation couvre l’intéressé, selon qu’il est en exercice dans un seul pays, dans plusieurs, 

salarié, non salarié, selon aussi son lieu de résidence, notamment ; les accords bilatéraux de 

sécurité sociale dont certains peuvent régir l’assujettissement à une seule des deux législations 

concernées ou les deux simultanément. 

 

Les principales règles ont été exposées lors du webinaire du 8 juillet 2025 organisé par 

l’association Appeal-e, de promotion de l’exercice de la profession à l’étranger. 

Les instruments internationaux et européens sont disponibles sur le site du centre des liaisons 

européennes et internationales de sécurité sociale (CLEISS : www.cleiss.fr ), avec tous les 

éléments explicatifs de présentation. 

Il n’est pas possible de décliner la très grande variété de règles qui dépendent de la situation 

de chacun, professionnelle et personnelle ; mais sur la base des questions recueillies à 

l’occasion du webinaire, et au regard des seules informations communiquées dans les 

questions reprises ici, les explications fournies donnent autant d’informations utiles à tout 

intéressé. 

 
 

 

http://www.cleiss.fr/
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I. Question des participants 

 

1. Conditions d’affiliation à la CNBF 

• Un avocat de nationalité étrangère, inscrit au Barreau de Paris, sans activité ni revenu en 
France, sans numéro de sécurité sociale actif, et domicilié fiscalement à l’étranger depuis 
plus de 10 ans, relève-t-il encore de la CNBF ? 

Le principe de l’affiliation à la CNBF est lié à l’inscription au Barreau, quels que soient l’étendue de l’activité 
ou le lieu de l’exercice professionnel. Donc en effet, l’avocat en question doit les cotisations CNBF comme 
les cotisations à l’Ordre. 

Pour autant, il peut, selon son pays d’exercice et / ou de résidence, bénéficier du principe d’unicité de 
législation applicable, essentiellement s’il est dans l’un des pays membres de l’UE et associés. 

Dans ce cas, il doit pouvoir obtenir un formulaire de dispense auprès de son administration de sécurité 
sociale locale (formulaire européen A1). Si l’institution ne lui délivre pas, au motif qu’il n’exerce que dans un 
seul pays, une dispense peut lui être accordée sur attestation sur l’honneur (le formulaire type peut être 
sollicité auprès de cnbf@cnbf.fr), à laquelle il joindra : 

- Une attestation du Barreau français qu’il n’a pas d’activité en France 
- Copie du refus de l’organisme local de délivrer le formulaire A1 ou le formulaire prévu par l’accord 

bilatéral de sécurité social (si l’accord inclut le régime des avocats) 
- Un document justifiant de son affiliation au régime local précisant la date à laquelle il a été affilié 

et les périodes couvertes depuis lors. 

 Il peut dans ce cas être dispensé pour les périodes mentionnées. 

Dans tous les cas, l’avocat doit justifier de sa situation ensuite pour toute période ultérieure aux périodes 
couvertes par les justificatifs précédemment fournis. 

 

 

• Peut-on cotiser volontairement au régime complémentaire de la CNBF en l’absence totale 
de revenus en France ? 

La possibilité d’assurance volontaire ne concerne pas tel ou tel régime mais l’ensemble des régimes CNBF, 
sans possibilité de scinder l’affiliation volontaire. On peut donc cotiser volontairement à la CNBF lorsque 
l’on n’est plus inscrit à un Barreau en France, ou lorsque l’on n’a plus d’activité professionnelle, ou si l’on 
exerce exclusivement à l’étranger sans être inscrit à un Barreau français. 

Par ailleurs l’avocat qui cotise à la CNBF et exerce à l’étranger sans bénéficier de dispense ne peut en 
principe déclarer son revenu professionnel à la CNBF pour qu’il soit assujetti à cotisations et produise ainsi 
des points de retraite complémentaire. En effet l’assiette des cotisations est jusqu’à présent définie comme 
constituée du revenu professionnel d’avocat retenu en France pour le calcul de l’impôt sur le revenu. Si son 
revenu répond à cette définition, la CNBF pourra en tenir compte. 

 

• Est-il possible de cotiser à l’assurance volontaire de la CNBF lorsqu’on n’a pas de revenu 
en France mais que l’on est toujours inscrit au Barreau ? 

Cf. réponse précédente 
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• Un avocat exerçant à l’étranger (hors UE et hors convention bilatérale) peut-il s’affilier 
volontairement à la CNBF ? 

Oui, les conditions et modalités d’affiliation, ainsi que les montants et assiette des cotisations, sont définis 
par le code de la sécurité sociale (article L.742-6 et suivants.). 

 

• Un avocat exerçant dans l’Union européenne, sans revenu en France, peut-il cotiser 
volontairement à la CNBF ? 

S’il ne relève pas à titre obligatoire d’un régime de retraite dans son pays de résidence ou d’exercice, il peut 
solliciter la CNBF pour une affiliation volontaire ; il doit cependant remplir les conditions d’accès à 
l’assurance volontaire, notamment la condition d’avoir relevé d’un régime d’assurance maladie français 
durant au moins 5 ans, d’avoir été avocat inscrit à un Barreau français en dernier lieu, d’exercer une activité 
d’avocat (cf. CSS, art. L. 742-6). 

 

• Est-il nécessaire d’être omis du tableau de l’Ordre pour bénéficier d’une pension CNBF, 
indépendamment des conditions d’âge ou de trimestres ? 

La cessation de l’activité d’avocat reste le principe de base pour le bénéfice de la retraite CNBF. Cependant, 
la possibilité de bénéficier de la retraite CNBF tout en poursuivant son activité d’avocat est possible à la 
condition de faire liquider au préalable, et au plus tard à la date d’effet de sa pension CNBF, toutes les 
pensions auxquelles on a droit auprès des régimes obligatoires de retraite de base et complémentaires, 
français et étrangers. Il faut également justifier d’avoir atteint l’âge requis par les textes en vigueur et justifier 
d’un nombre de trimestres suffisant pour obtenir une pension CNBF au taux plein ou avoir atteint l’âge du 
taux plein d’office. 

 

• Un avocat exerçant exclusivement en Allemagne tout en restant inscrit à un barreau 
français peut-il demander sa retraite CNBF ? 

La demande de retraite peut être effectuée depuis tout pays, soit via l’espace personnel CNBF, soit par 
courrier, soit via le site Info Retraite. 

Si l’intéressé réside à l’étranger, il ne pourra normalement pas déposer une demande via Info Retraite. En 
effet, il lui sera précisé que c’est son organisme de retraite étranger qui doit contacter les caisses de retraite 
françaises auxquelles il a cotisé via RINA-EESSI. 

Pour bénéficier de la retraite avec maintien d’activité, il faut cependant faire liquider toutes ses retraites 
obligatoires, de base et complémentaires, en France et à l’étranger, au préalable et au plus tard à la date 
prévue d’entrée en jouissance de la pension CNBF. L’avocat ou ancien avocat doit remplir les conditions du 
cumul (avoir une carrière complète tous régimes confondus et avoir atteint l’âge légal ou avoir atteint l’âge 
du taux plein d’office). Si cependant le régime allemand ne permet la liquidation des droits acquis en 
Allemagne qu’à un âge postérieur à celui qui est possible en France dans le cadre d’un cumul, une 
dérogation peut être apportée durant la période antérieure à l’âge à compter duquel la liquidation de la ou 
des pensions en Allemagne sera possible. 

 

• Est-il possible de cotiser au régime complémentaire de la CNBF sans revenu fiscal en 
France, et une réforme pourrait-elle envisager la prise en compte des revenus perçus à 
l’étranger ? 
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Tout dépend de la fiscalisation des revenus en question. S’ils sont retenus en France pour le calcul de 
l’impôt sur le revenu, alors ils peuvent être pris en compte. Par ailleurs, ils sont forcément pris en compte 
si l’avocat, n’étant plus inscrit à un Barreau en France, a adhéré à l’assurance volontaire de la CNBF, laquelle 
inclut le régime complémentaire. 

Toute réforme est possible mais elle doit être cohérente avec l’ensemble des règles d’assujettissement et 
de cotisation au système français de sécurité sociale, dont le principe de territorialité. 

 

 

2. Démarches administratives et suivi des droits 

 

• Quelles sont les démarches pratiques à effectuer pour vérifier ses droits à la retraite CNBF 
? À qui doit-on s’adresser ? 

Le fait d’être affilié à la CNBF, ou d’avoir été affilié, permet une connexion à un espace personnel dédié qui 
permet de visualiser les droits acquis. Pour faire valider des périodes à l’étranger, au regard notamment de 
la durée d’assurance tous régimes confondus, il faut au préalable demander un relevé de périodes délivrées 
par les caisses de retraite concernées, puis les adresser à la CNBF, soit au service en charge des retraites 
(maretraite@cnbf.fr) soit via la boite de dialogue accessible depuis l’espace personnel (« mes demandes »). 

 

• Ces démarches sont-elles possibles lorsqu’on n’a pas cotisé à la CNBF ? 

Le fait de n’avoir pas cotisé à la CNBF fait qu’aucun droit n’a pu être validé par la CNBF. 

 

• Quelles démarches doit entreprendre un avocat inscrit au Barreau de Paris, affilié à la 
CNBF, mais exerçant hors Europe et affilié à la CFE ? 

Les démarches pour bénéficier d’une retraite sont les mêmes quel que soit le lieu de résidence. Cf. 
réponses précédentes. 

 

• Quelle est la personne compétente à contacter au sein de la CNBF en cas de non-réponse 
aux demandes par email ou téléphone ? 

Une boite mail générique est gérée par la Direction et permet de faire valoir toute réclamation : 
cnbf@cnbf.fr ; elles seront répercutées au service compétent et la Direction en assurera le suivi. 

Autre possibilité plus directe : réserver un créneau d’entretien téléphonique avec le service concerné, 
directement depuis le site CNBF. L’agent qui répondra aura ainsi pu étudier la question posée et le dossier 
avant l’entretien. 

 

• En cas de demande de cumul emploi-retraite avec une retraite perçue depuis l’étranger, 
quelle date est prise en compte par la CNBF pour le point de départ des droits ? 

Celui du premier jour du trimestre suivant la demande et la date la plus récente de liquidation des retraites 
de l’intéressé, en France ou à l’étranger. 

 

mailto:maretraite@cnbf.fr
mailto:cnbf@cnbf.fr
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3. Coordination des droits avec les régimes étrangers 

 

• Les cotisations versées au Royaume-Uni avant le Brexit sont-elles prises en compte par 
la CNBF ? 

Non, les cotisations versées hors CNBF n’entrent pas dans le calcul de la pension CNBF. En revanche, les 
périodes validées par les autres régimes de retraite, obligatoires, notamment au RU, sont prises en compte 
pour calculer la durée d’assurance à atteindre pour éviter une décote, atteindra le taux plein, ou attribuer 
une surcote. 

 

• Les cotisations versées après le Brexit sont-elles également prises en compte ? 

idem réponse précédente 

 

• En cas de dispense de cotisation CNBF hors UE, et d’au moins un trimestre cotisé en 
France (tous régimes confondus), peut-on percevoir une retraite française et une retraite 
étrangère ? 

Oui, si l’on en remplit les conditions. 

 

• Quelles sont les démarches à suivre pour bénéficier d’une exemption de cotisation à la 
CNBF sur la base d’une convention bilatérale de sécurité sociale (État hors UE) ? 

Il faut présenter à la CNBF le formulaire de dispense délivré par l’autorité compétente, désignée dans 
l’accord bilatéral, dans le pays concerné, si toutefois le principe d’unicité de législation applicable est bien 
repris dans la convention lorsqu’une personne exerce dans les 2 pays. 

 

• En cas d’interruption de carrière au Royaume-Uni pour élever ses enfants, et de bénéfice 
d’un don d’années de cotisation de l’époux pour le régime de base britannique, cela a-t-il 
un effet sur les droits CNBF ? 

Dès lors que les périodes validées par le régime local sont prises en compte pour calculer la durée 
d’assurance tous régimes confondus par la CNBF, cela a en effet une incidence. 

 

 

• Les périodes d’affiliation à une caisse telle que la Mutualidad de abogados en Espagne 
peuvent-elles être prises en compte ou coordonnées avec la CNBF ? 

La Mutualidad de la Abogacia est considérée comme un régime obligatoire, si l’avocat a choisi ce régime à 
la place du régime général espagnol. Dans ce cas, les périodes retenues par la MA peuvent être prises en 
compte par la CNBF pour calculer la durée d’assurance tous régimes confondus pour le calcul du taux de 
la pension. A priori, la MA applique le même principe ; à ce jour nous n’avons pas eu connaissance de 
difficultés mais restons à disposition des avocats concernés pour recueillir tout retour d’information ou 
toute difficulté. 
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4. Droits liés à la situation familiale 

 

• La CNBF attribue-t-elle des trimestres supplémentaires en fonction du nombre d’enfants 
élevés ? 

Oui, sous réserve que chaque parent réunisse au moins 8 trimestres auprès d’un régime de retraite 
obligatoire français ou d’un Etat de la zone d’application des règlements européens, plus précisément des 
trimestres sont attribués à la mère pour l’accouchement, et aux deux parents, au titre de l’éducation, sous 
réserve qu’ils expriment un choix de répartition dans les délais prévus ; en l’absence d’option les trimestres 
(8 par enfant) sont automatiquement attribués à la mère. 

La CNBF ne les valide cependant que si le bénéficiaire des trimestres n’a pas relevé du régime des salariés 
durant sa carrière, même sur de très courtes périodes. 

 

• Une interruption de carrière pour élever ses enfants peut-elle ouvrir droit à des validations 
ou des majorations de trimestres, même sans inscription active au Barreau ? 

Non, l’attribution des trimestres pour enfants est forfaitaire, quelle qu’ait été la durée d’interruption de 
carrière, voire sans aucune interruption. 

 

 

II. Cas pratiques 

Cas pratique 1 

 Je suis ancienne avocate, actuellement omise du barreau de Paris, car je travaille en entreprise 
au Royaume-Uni. Mes cotisations auprès du CNBF sont à jour. 

Ayant 5 ans de cotisations uniquement avec le CNBF, comment savoir à quoi j’ai droit et comment 
faire valoir ce droit à partir de l’Angleterre (quand, comment, vers qui m’adresser). 

Via votre espace personnel qui présente votre carrière CNBF, soit par mail à cnbf@cnbf.fr, soit en prenant 
un rendez vous en ligne à partir du site CNBF pour avoir un entretien avec un conseiller. 

  

Cas pratique 2 

 J’ai cotisé pendant 8 années en Italie et depuis juin 1995 en France. Les 40 ans de cotisations 
s’approchent…  

Comment faut-il procéder pratiquement pour obtenir le cumul des périodes de cotisation et le 
règlement de la retraite ?   

Lors de votre demande de pension auprès de la CNBF, vous devrez préciser la carrière accomplie en Italie 
et demander à votre  caisse locale un formulaire européen mentionnant la carrière qu’elle valide, que 
l’organisme nous transmettra via le dispositif dématérialisé européen RINA EESSI. 

Les périodes indiquées seront totalisées à celles de la CNBF et d’autres régimes le cas échéant pour 
calculer le nombre de trimestres tous régimes confondus qui détermine le taux plein, le taux minoré, ou le 
taux majoré, en fonction de la durée totale d’assurance fixée par le code de la sécurité sociale au regard de 
votre année de naissance. 

mailto:cnbf@cnbf.fr
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 Cas pratique 3 

 La question qui m'intéresse personnellement est celle de savoir s'il peut y avoir un intérêt de 
maintenir une double cotisation lorsqu'on exerce dans un pays de l'UE. 

Le principe d’unicité de législation applicable est d’ordre public. On ne peut donc choisir de cotiser aux deux 
pays membres. Ce cas ne survient que lors que la situation n’est pas régie par le règlement européen (ou la 
convention bilatérale, hors de l’UE), ou lorsqu’il n’existe pas de convention bilatérale imposant l’unicité de 
législation. 

  

Cas pratique 4 

 J’exerce en tant qu’avocate salariée en Allemagne et cotise à la caisse de retraite allemande. J’ai 
cotisé plusieurs trimestres (14 trimestres) à la CNBF avant de demander une dispense (en 
raison des dispositions européennes). 

Quid des cotisations payées à la CNBF ? Est-ce que cela permettra d’obtenir quelque chose lors 
du départ en retraite ou est-ce que c’est perdu ? 

Lors de votre demande de pension auprès de la CNBF, vous devrez préciser la carrière accomplie en 
Allemagne et demander à votre  caisse locale un formulaire européen mentionnant la carrière qu’il valide 
transmis par l’organisme concerné via le dispositif européen dématérialisé RINA EESSI. 

Les périodes indiquées seront totalisées avec celles de la CNBF et d’autres régimes le cas échéant pour 
calculer le nombre de trimestres tous régimes confondus qui détermine le taux de liquidation de la pension, 
en fonction de la durée totale d’assurance fixée par le code de la sécurité sociale au regard de votre année 
de naissance. 

Les périodes cotisées, en l’état de la réglementation à ce jour, donneront lieu au versement d’une pension 
calculée en fonction de ces paramètres. 

  

Cas pratique 5 

 J'ai été inscrit au barreau de Paris pendant une vingtaine d'années et parallèlement au barreau 
de Milan, Italie, pendant les dix dernières années au bénéfice d’une autorisation d’exercer mon 
activité professionnelle à l’étranger. 

J'ai suspendu mon activité professionnelle pour convenances personnelles en fin d'année 
dernière et me suis en conséquence fait omettre du barreau de Paris et du barreau de Milan à 
effet du mois de décembre 2024. 

Actuellement je suis une formation professionnelle, et suis sans revenu. 

Je désirerais toutefois ne pas perdre du temps de cotisation au titre des droits à la retraite et 
continuer à cotiser à ce titre. 

Aussi souhaiterais-je savoir s'il y a moyen, dans ma situation, de cotiser volontairement, et où ? 

En fonction de votre situation il faut solliciter le service affiliation de la CNBF pour rechercher dans quelle 
mesure vous remplissez les conditions pour accéder à l’assurance volontaire, pour maintien de votre 
couverture sociale retraite durant votre période sans activité à l’étranger. Nous vous conseillons à ce titre 
de contacter directement le responsable du service via cnbf@cnbf.fr  

  

mailto:cnbf@cnbf.fr
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Cas pratique 6 

 La CNBF me réclame le paiement de cotisations pour un montant total de 10,711 € pour l'année 
2025, alors que : 

• Je suis rattaché au régime de sécurité social espagnole en tant qu'avocat salarié exerçant 
exclusivement dans ce pays depuis mars 2025 

• Je n'ai plus d'activité en France depuis le mois de janvier 2025 et mon employeur est un 
cabinet d'avocats espagnol. 

 La CNBF m'a confirmé qu'au titre des articles 11 et suivants du règlement européen 883/2004, je 
peux être dispensé de cotiser en France sous réserve de relever à titre obligatoire de la législation 
de sécurité sociale d'un autre pays de l'UE. J'ai donc fourni mon attestation d'affiliation à Sécurité 
Sociale espagnole aux services de la CNBF et de nombreux courriels explicatifs sur ma situation. 
La CNBF insiste pour que je fournisse un formulaire A1 attestant l'affiliation au régime de sécurité 
sociale du pays concerné. La CNBF m'a confirmé que l'article 13 du règlement 883/2004 est 
applicable à ma situation, car bien que j'exerce uniquement dans un seul pays de l´UE (Espagne) 
et que je n'ai désormais plus aucune activité professionnelle (libérale ou salariée) en France, mon 
inscription au barreau de Paris équivaut à matérialiser une activité en France me plaçant dans 
une situation de double activité. Or, l´organisme de la sécurité sociale espagnole (Tresoreía 
General de la Seguridad Social) m'a confirmé à plusieurs reprises qu'ils délivrent le certificat A1 
uniquement en cas de détachement temporaire d'un travailleur dans un autre pays, ce qui n'a pas 
d'application dans mon cas et ne peuvent donc pas me délivrer le formulaire A1. 

 Confronté depuis des mois à l'impossibilité de fournir le dit formulaire A1 requis, je suis dans une 
situation de blocage vis-à-vis des services de la CNBF qui refusent d'actualiser ma situation sans 
l'obtention de ce document. 

 

L’inscription au barreau implique une obligation d’affiliation à la CNBF et s’assimile par conséquent à 
l’exercice d’une activité. 

A titre exceptionnel, la CNBF peut opérer une dispense sans délivrance du formulaire A1 à la condition que 
le refus soit motivé par l’institution du pays concerné par l’absence de reconnaissance d’activité dans un 
autre pays, notamment en France. Dans ce cas, une attestation de l’ordre confirmant l’absence d’activité 
en France malgré l’inscription au Barreau, et un justificatif de l’affiliation dans le pays d’activité effective 
sont indispensables à l’accord de dispense pour la ou les périodes couvertes par ces justificatifs. 

  

Cas pratique 7 

 En tant qu’avocat au barreau de Paris, exerçant exclusivement en droit français, avec mon 
cabinet et mes associés à Paris, mais habitant 100 % du temps à Munich, dois-je cotiser pour 
ma retraite en France ou en Allemagne (sachant que je suis imposée sur le revenu en Allemagne) 
? 

Le principe est le lieu d’exercice de l’activité, donc en France. Par conséquent, dans ce cas vous êtes affilié 
à titre obligatoire à la CNBF et payez vos cotisations sur la base de vos revenus imposés en Allemagne 
(revenus d’avocat). 
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Cas pratique 8 

 J’ai exercé en France en libéral pendant 6 ans (1999 - 2005), puis comme salariée pendant 2 ans 
(2005 - 2007). J’ai ensuite déménagé au Luxembourg en 2008 et j’y exerce exclusivement depuis 
2009. Entre 2009 et 2015 j’exerçais en libéral et depuis 2016 je suis à nouveau salariée. Depuis 3 
ans je bénéficie d’une dispense de cotisation de la CNBF. Mais auparavant, j’ai continué de 
cotiser en France (donc de 2009 à 2022). Un bel exemple de cotisations à fonds perdus pendant 
des années…Je suis curieuse de savoir si la France (et quel organisme) va me payer quelque 
chose ou non et si ma résidence au moment de la retraite change la situation ou pas. 

Il faut interroger les différents régimes auxquels vous avez cotisé afin de faire évaluer les pensions 
éventuelles qui pourraient être versées. 

  

A partir de combien d’années de cotisation a-t-on droit au versement d’une retraite par la CNBF ? 

Il n’y a pas de durée minimum, si ce n’est d’avoir cotisé au moins un trimestre pour le régime de base. 

 

 

 Cas pratique 9 

  

Concernant les paiements des cotisations CNBF, ils doivent être effectués par virements ou 
prélèvements bancaires. Existe-t-il une possibilité d'effectuer ces paiements par carte bancaire ? 

 Non, pas à ce jour. 

 

Par ailleurs, dans les cas où des procédures d'exécution ont été effectuées sans fondement pour 
le paiement de cotisations qui n'étaient pas dues, quelles sont les mesures prises par la CNBF 
pour la révision de ces titres exécutoires (ordonnance d'injonction de payer, etc.) ? 

Si des procédures sont devenues sans objet, la CNBF prend en charge les frais, sous réserve que les 
justificatifs d’exemption n’aient pas été fournis tardivement, ce retard représentant un préjudice. 

  

 

Pour toute question : cnbf@cnbf.fr 

 

 

 

o O o 
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